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M e s s ï e u e s 5 Je  vous  .choîfis  dans 
les  difïer.ens  ordres  de  TEtat , & je  vous 
ai  raflemblés  autour  de  moi  pour  vous 

faire  part  de  mes  projets. 

C’eft  ainfi  qu^en  ont  ufé  plufieurs  de 

lues  prédéceffèurs  ^ notamment  le  Chef  de 
ma  branche  dont  le  nom  eft  refté  cher  à 
tous  les  François  5 & dont  je  me  ferai 
gloire  de  fuivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  feront  communi- 
qués de  ma  part  font  grands  & importans. 
D’une  part , améliorer  les  revenus  de  TE- 
tat  ^ & affurer  leur  libération  entière 
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Discours  du  Roi. 
par  une  répartition  pins  égalé  des  impo- 
fitions  : de  l’autre  , libérer  le  Commerce 
de  différentes  entraves  qui  en  gênent  la 
circulation  9 & foulager  autant  que  les  cir- 
conftances  me  le  permettent  , la  partie  la 
plus  indigente  de  mes  fujets  ; telles  font , 
Meffieurs  , les  vues  dont  je  fuis  occupe  & 
auxquelles  je  me  fuis  fixé  après  le  plus 
mûr  examen.  Comme  elles  tendent  tou- 
tes au  bien  public  , & connoifTant  le  zele 
pour  mon  fervice  dont  vous  tousetes  ani- 
més, je  n’ai  point  craint  de  vous  confulter  fur 
'leur  exécution  *,  j’entendrai  & j’èxamineraî 
attentivement  le^  obfervations  dont  vous 
les  croirez  fufceptibîes.  Je  compte-que  vos 
avis  confpirans  tous  au  meme  but  , s ac- 
corderont facilement , & qu’aucun  intérêt 
particulier  ne  s’élèvera  contre  1 interet 
général. 


DISCÔURS 

DE  M.  DE  CAELOSTEj 

CONTRO  LEUR -GÉNÉRAL. 

Messieurs, 

Ce  qui  m'eft  ordonné  en  ce  moment  m’ho- 
nore d’autant  plus  , que  les  vues  dont  le  Roï 
me  charge  de  vous  prefenrer  reofemble  les 
motifs,  lui  font  devenues  entièrement  perfonnelles 
par  l’attention  très-fuivie  que  Sa  Majesté  a 
donnée  à chacune  d’elles  avant  de  les  adopter. 

La  feule  réfoîutioo  de  vous  les  communiquer, 
6c  les  paroles  toutes  patemeîles  que  vous  vene2 
d’entendre  de  fa  bouche  , fiiffifent  fans  doute 
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pour  êxcitsr  en  vous  I3  plus  juftô  confîsncc  . rnsis 
ce  qui  doit  y mettre  le  comble  , ce  qui  doit  y 
ajouter  l’émotion  de  la  plus  vive  fenfibilité  , e*efl 
d’apprendre  avec  quelle  application  , avec 
quelle  afliduité  , avec  quelle  confiance  le 
Roi  s’efl  livré  au  travail  long  6c  pénible 
qu'ont  exigé  , d’abord  l’examen  de  tous  les 
états  que  j’ai  mis  fous  fes  yeux  , pour  lui  faire 
connoîcre  fous  tous  les  points  de  vue  , la  vérita- 
ble fituation  de  fes  finances,  enfuite  la  difcuflion 
de  chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  propofés 
^ pour  les  améliorer  & y rétablir  l’ordre. 

Après  avoir  créé  une  Marine  5c  rendu  le  pa- 
villon françois  refpeâable  dans  toutes  les  Mers  ; 
après  avoir  protégé  5c  affermi  la  liberté  d une 
nouvelle  Nation  qui , démembrée  d’une  Puiffance 
rivale,  efl  devenue  notre  alliée  ; après  avoir  ter- 
miné une  guerre  honorable  par  une  paix  folide  , 
& s’èrre  montré  à toute  l’Europe  digne  d’en  être 
le  modérateur  , le  Roi  ne  s’cfl  point  livre  à une 
flérile  ina^ion  Majesté  ne  s'efl  point  dif- 

fimulé  combien  il  lui  refloit  à faire  pour  le  bon- 
heur de  fes  fujets  , premier  objet  de  tous  fes 
foins  , &.  véritable  occupation  de  fon  cœur. 

AfTurer  à fes  peuples  des  relations  de  commerce 
tranquilles  étendues  au-dehors  ; 
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Leur,  procurer  au-dedans  tous  les  avantages 
d’une  bonne  adminiftration  ; 

C’eft  ce  que  le  Roi  s"eft  propofé  , c’eft  ce 
qu’il  n’a  pas  cefle  d’avoir  en  vue. 

Déjà  d’heureux  effets  ont  prouvé  la  fageffe  des 
mefures  prifes  par  Sa  Majesté. 

.Déjà  des  Traités  de  commerce  conclus  prefque 
au  même  inftant  , avec  la  Hollande  , avec  l’An- 
gleterre Sc  avec  la  Ruffe , ont  fait  difparoître  des 
principes  exclufifs  au/fi  contraires  aux  loix  focia- 
les  qu’à  l’intérêt  réciproque  des  Nations  , ont 
cimentés  les  bafes  de  la  tranquillité  publique  , Sc 
ont  fait  voir  à l’Europe  ce  que  peut  l’efprit  paci- 
fique ÔC  modéré  d’un  Prince  auff  jufte  que  puif- 
fant  , pour  multiplier  êc  fortifier  les  précieux 
liens  de  cette  concorde  univerfelle  fi  défirable 
pour  l’humanité  entière. 

Déjà  aufiî  les  affaires  de'  l’intérieur  ont  pris  la 
direction  qui  doit  conduire  à la  profpérité  de 
l’Eîat. 

La  plus  parfaite  fidélité  à remplir  tous  les  en- 
gagemens  , a rendu  au  crédit  le  reffort  qu’il  ne 
peut  avoir  que  par  l’effet  d’une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  proteélion  donnés  au 
Commerce  ; des  encouragemens  accordés  aux 
Manufaétures  ont  ranimé  i’induftîie  êc  produit 
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par-tout  cette  utile  effervefcence  dont  les  pre- 
miers fruits  en  promettent  de  plus  abondans  pour 
l’avenir. 

Enfin  le  Peuple  a reçu  des  commencemens  de 
foulagement  qu’il  n’etoit  pas  pofiible  de  rendre  ni 
plus  prompts  , ni  plus  confidérables  , avant  d’a- 
voir rétabli  Tordre  dans  les  finances  de  1 Etat. 

Ceft  cet  ordre  qui  eft  le  principe  la  condition 
effentielle  de  toute  économie  réelle  ; c’eft  lui  qui 
eft  la  véritable  fource  du  bonheur  public. 

Pouf  Taffeoir  fur  une  bafe  folide  , pour 
pouvoir  balancer  les  recettes  avec  les  dépenfes  , 
il  falloir  nécefiairement  commencer  par  liquider 
le  paffé , par  folder  l’arriéré  , par  fe  remettre  au 
courant  dans  toutes  les  parties. 

‘ C’éioit  le  feul  moyen  de  fortir  de  la  confufion 
des  exercices  entremêlés  l’un  dans  1 autre  ^ & de 
pouvoir  diftinguer  ce  qui  appartient  à chaque 
année  , féparer  l’accidentel  de  l’état  ordinaire,  ôc 
voir  clair  dans  la  fituation. 

Trois  années  ont  été  employées  à ce  préliminaire* 
indifpenfable , ^ ces  trois  années  n’ont  pas  été 
perdues. 

Lorsqu’à  la  fin  de  1783  , le  Roi  daigna  me 
confier  Tadminiftration  de  fes  finances*,  elles 
étoient , on  ne  Ta  que  trop  fu  , dans  l’état  le  plus 
critique. 
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Toutes  les  caifles  étoient  vuides  , tous  les 
effets  publics  baiffés,  toute  circulation  interrompue , 
Talarme  étoit  générale  , la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y avoit  zio  millions  à payer  pour 
reliant  des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  8o  millions 
d'autres  dettes  exigibles  , foit  pour  l’arriéré  des 
dépenfes  courantes  , foit  pour  Tacquittement  de 
plulieurs  objets  conclus  ou  décidés  antérieurement; 
176  millions  d’anticipations  fur  l’année  fuivante  ; 
80  millions  de  déficit  dans  la  balance  des  revenus 
ÔC  dépenfes  ordinaires  ; le  paiement  des  rentes  ex- 
ceffivement  retardé  ; le  tout  enfemble  faifant  un 
vuide  de  plus  de  600  millions  ; bc  il  n’y  avoit  ni 
argent  ni  crédit. 

Le  fouvenir  en  eft  trop  récent  , pour  qu’il 
foit  befoin  de  preuves  ; d’ailleurs  j’ai  mis  fous 
les  yeux  du  Roi  tous  les  états  jufiificatifs  ; Sa 
Majesté  les  a vus  6c  examinés  ; ils  font  reliés 
entre  fes  mains. 

Aujourd’hui  l’argent  ell  abondant , le  crédit 
ell  rétabli  , les  effets  publics  fe^  rémontés , leur 
négociation  ell  fort  adive  , ôC  fans  le  trouble  caufé 
par  les  effets  de  l’agiotage  ( fléau  éphémère  que 
les  mefures  prifes  par  Sa  Majesté  feront  bientôt 
difparoître  ) , elle  ne  laifferoit  rien  à délirer. 

La  Caiffe  d’Efcompte  a repris  toute  la  faveur 
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qui  lui  efl  due , 5c  qui  ne  pourra  que  s’accroître 
par  Kextention  de  fon  utilité. 

Les  Billets  des  Fermes , 6C  tous  les  autres 
genres  d’afîlgnation  , font  en  pleine  valeur. 

Les  Dettes  de  la  Guerre  font  acquittées  , tout 
l’arriéré  eft  foldé  , toutes  les  dépenfes  font  au 
courant. 

Le  paiement  des  rentes  n’éprouve  plus  le  moin- 
dre retard.  Il  eft  enfin  ramené  au  jour  même 
des  échéances , 5c^  48  millions  d’extraordinaire 
ont  été  employés  à cet  utile  rapprochement 
qu’on  n’avoit  pas  encore  vu  6c  qu’on  n’ofoit 
efpérer. 

Trente-deux  millions  du  reftant  des  Refcrip- 
tions  fufpendues  fous  le  dernier  règne , ont  été 
rembourfés  avant  leur  terme , 6c  leur  nom , qui 
étoit  un  fcandale  en  finance , n’exifte  plus. 

Les  rembourfemens  à époques  , dont  j’ai  trou- 
ré  le  Tréfor  Royal  furchargé , s’efFeéluent  à 
jour  nommé  ^ 5c  la  liquidation  des  dettes  de  FE- 
tat  s’opère  annuellement , ainfi  que  Sa  Majesté 
Ta  réglé  par  fon  Edit  de  1784,  conftitutif  du 
falutaire  ôc  inébranlable  étabiifi’ement  de  la  Caifte 
d’Amortillement. 

Enfin  Fexad'itude  des  paiemens  a produit  une 
telle  confiance,  5c  par  elle  des  refiburces  fi  fé- 
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condes  , que  non-feulement  il  a été  obvié  à" tous 
les  dangers  que  la  pofition  de  la  fin  de  178 J 
faifoit  craindre  , non-feulement  il  a ete  fatisfait 
à la  mafle  énorme  d’engagemens  8l  des  dettes 
qui  exiftoit  alors  ; mais  de  plus  , il  s eft  trouve 
alTez  de  moyens  pour  faire  face  a une  infinité 
de  dépenfes  imprévues  5c  indifpenfables  , telles 
que  d’une  part  , les  fommes  employées  en  pré- 
paratifs de  précaution  6c  autres  frais  politiques 
qu’ont  exigé  les  affaires  de  la  Hollande  ; & d au- 
tre part  , les  fecours  , les  foulagemens  , les  in- 
demnités que  l’intempérie  des  faifons , & diver- 
fes  calamités  ont  néceflité  en  1784  SC 

1785. 

Dans  le  même  tems  Sa  Majesté  convain- 
cue par  de  grandes  ÔC  judicieufes  confidérations , 
qu’il  étoit  également  important  6c  économique 
d’accélerer  les  travaux  de  Cherbourg , a fait  qua- 
drubler  les  fonds  , qui  d’abord  avoient  été  def- 
tinés  annuellement  à cette  immortelle  opération  , 
que  Sa  Majesté  a confacrée  par  fa  préfence  , 
dans  le  voyage  mémorable  , où  Elle  a goûté  la 
jufte  fatisfat^ion  de  recueillir  les  béncdiftions , 
&.  les  acclamations  attendrifiantes  d’une  Nation 
qui  fait  fl  bien  adorer  fesRois,  quand  elle  fe 
voit  aimée  par  eux  , quand  elle  voit  les  foins 
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qu’ils  prennent  pour  fon  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  ÔC  ceux  de  la 
Rochelle  ont  été  fuivis  avec  la  même  aftivité. 
Ceux  de  Dunkerque  ÔC  de  Dieppe  ont  été  dé- 
terminés Sc  entamés. 

De  nouveaux  Canaux  ont  été  ouverts  en  plu- 
fieurs  Provinces,  ôc  Sa  Majesté  a contribué 
à leur  entreprife. 

Elle  a rendu  au  département  des  Ponts  6c 
Chauffées  la  totalité  des  fonds  deflinés  aux  rou- 
tes publiques  , Sc  les  a même  augmentés. 

Elle  a fupprimé  plufieurs  droits  nuifibles  au 
Commerce  , 6c  le  facrifice  qu’Elîe  a bien  voulu 
faire  de  leur  produit , en  favorifant  l’exportation 
de  nos  denrées  , eft  devenu  une  nouvelle  fource 
de  richeffes. 

Sa  Majesté  a créé  , foutenp  , vivifié 
plufieurs  branches  d’induftrie  , qui  déformais  ap- 
provifionneront  le  Royaume  de  grand  membre 
d’objets  , qui  fe  tiroient  de  l’étranger. 

Plufieurs  établilTemenfi  de  grande  conféquence 
ont  été  fecourus  6c  ont  reçu  des  marques  fi- 
gnaîées  d’une  proteéfion  vigilante  *,  tels  , entr’au- 
tres  , celui  des  Forges  de  Mont-Cenis  , le  plus 
confidérable  qui  exifie  en  ce  genre  ; Sc  celui  de 
la  pêche  de  la  Baleine  , qui  prend  naiffance  ious 
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les  aufpices  les  plus  favorables  , en  meme-tem» 
que  toutes  les  autres  pêches  du  Royaume  font 
encouragées , profperent  5c  préparent  à la  Ma- 
rine une  pépinière  de  Matelots. 

Notre  commerce  dans  l’Inde  prend  auffi  con- 
fiftance  ; la  nouvelle  Compagnie  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  répondre  à l’objet  de  fon 
établiffement , & elle  a doublé  les  effets  de  fon 
zele , depuis  que  le  Roi  lui  a permis  de  dou- 
bler fes  fonds. 

En  s'occupant  "de  tout  ce  qui  intéreffe  le  Com- 
merce , Sa  Majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce 
qui , dans  un  Royaume  agricole  , peut  s'appeller 
la  première  5c  la  plus  importante  de  toutes  les 
Manufaâures  , la  culture  des  terres.  L’Affem- 
blée  qu’elle  a établie  pour  correfpondre  , tant 
avec  les  Intendans  des  Provinces  , qu’avec  les 
Sociétés  d’Agricuiture  , 5c  les  particuliers  appli- 
qués à cet  objet  , a excité  la  plus  utile  émula- 
tion , 5c  réuni  les  renfeignemens  les  plus  intéref- 
fans.  Il  s’eft  formé  des  affociations  champêtres 
entre  les  Propriétaires  , des  Eccléfiafliques  , des 
Cultivateurs  éclairés, pour  faire  des  expériences, 
ÔC  donner  aux  habitans  des  campagnes  la  feule 
leçon  qui  les  perfuade , celle  de  l’exemple. 

L’e^cploitation  des  Mines  trop  iong-tems  né- 
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gîigée  en  Frgnce , a fixé  auffi  Tes  regards  8C  Fat- 
tention  de  Sa  Majesté  , q«i  Fait  combien  de 
reffources  on  peut  en  tirer.  Une  ecole  publique 
devenue  intérelfante  pour  la  curiofité  même  des 
étrangers  , des  Profeffeurs  pleins  de  zele  ôC  des 
talens,  des  Eleves  animés  de  la  plus  vive  ardeur, 
des  Direé^eurs  envoyés  dans  toutes  les  Provin- 
ces pour  y faire  des  recherches  utiles  , -ont  déjà 
répandu  l’inftruâiion  dans  le  Royaume , & Font 
portée  jufqu’au  fonds  de  ces  depots  des  richefles 
fouterraines  qu’on  n’obtient  que  par  des  efforts 
bien  dirigés. 

L’opération  fur  les  Monnoies  d’or  , en  faifant 
cefTer  la  difproportion  qui  exifioit  entre  le  prix 
de  ce  premier  métal  ôC  celui  de  l’argent , à pro- 
duit le  triple  avantage  d’arrêter  l’exportation  de 
nos  louis , qui  devenoit  excefilye  , d’en  rétablir 
la  circulation  qui  étoit  prefque  nulle  , &.  de  pro- 
curer un  bénéfice  confidérable  a l’Etat , en  meme- 
tems  qu’un  jufie  profit  aux  Particuliers. 

Si  j’ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts  des  mo- 
numens  dignes  d’iliuftrer  un  régné  , c’efi:  qu’ils 
font  du  genre  de  ceux  qui  , réunifiant  Futilité  pu- 
blique à la  décoration  du  Royaume , ont  droit 
à la  reconnoifTance  Nationale.  Tel  efi;  le  carac- 
ere  de  tous  ceux  dont  Sa  Majesté  m’a  ordonné 
e füivr  e l’entreprife. 
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Les  nouveaux  quais  qui  vont^  embellir  Mar* 
feilîe  , favoriferont  le  commerce,  ainfi  que  la  po- 
pulation de  cette  antique  cité. 

La  fuperbe  place  qui  s’érige  à Bordeaux  fur 
les  ruines  d’une  inutile  fortereffe  , procurera  les 
communications  les  plus  intéreffantes , en  même- 
tems  qu’un  des  plus  beaux  points  de  vue  de 
Tunivers. 

A Lyon  , les  travaux  deftinés  à faire  fortir 
un  quartier  habitable  du  fein  d’un  marais  fétide , 
étoient  néceffaires  pour  la  falubrité  de  cette  ri- 
che & grande  ville. 

A Nifmes  ^ la  refloration  des  arènes  fera  dif- 
paroître  des  mâfures  mal-faines , qui  déshono- 
roient  ces  magnifiques  reftes  de  la  grandeur  des 
Romains. 

Aix  aura  enfin  un  Palais  de  Juftice  , digne  de 
l’importance  de  fa  defiination. 

Dunkerque  verra  réparer  fes  longs  malheurs  y 
par  le  rétabliffement  de  fes  éclufes  8c  de  fon  Port. 

Dans  la  Capitale,  les  travaux  commencés  pour 
efpacer  les  anciennes  halles  ^ pour  en  conftruire 
de  nouvelles  plus  commodes , pour  en  défobftruer 
les  accès  , 5c  pour  délivrer  les  ponts  des  bâti- 
mens  difformes  5c  caducs  dont  ils  étoient  fur- 
chargés  , font  autant  de  bienfaits  que  Sa  Ma  - / 
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JËSTÉ  confacre  à ^humanité,  bien  plus  qu*à.  la 
gloire  ; 6c  ce  qui'-rend  ces  importans  Ouvrages 
encore  plus  précieux , c'eft  que  leur  exécution 
s’opère  ÔC  s’achèvera  entièrement  par  les  moyens 
qui  ne  font  onéreux,  ni  au  Tréfor  Royal,  ni  au 
Peuple , des  moyens  qui  ne  dérangent  aucune  def- 
tination  , qui  ne  retardent  aucun  paiement. 

En  effet , Messieurs  , au  milieu  de  toutes  ces 
entreprifes , chaque  département  a reçu  ce  qu’il 
a jugé  nécelTaire  pour  fon  fervice  ; chaque  In- 
tendant a obtenu  les  fecours  qu’il  a demandés 
pour  fa  Généralité  ; chaque  Créancier  de  l’Etat 
a touché  ce  qu’il  avoit  droit  de  prétendre  ; au- 
cun ne  fe  plaint,  aucune  partie  prenante  ne  fe 
préfente  vainement  , aucune  n’eft  repoufîée  par 
cette  trille  allégation  de  la  fituation  fâcheufe  des 
Finances  , qui  fut  li  long-tems  la  formule  des 
réponfes  de  l’Adminillration. 

Sa  Majesté  a même  fait  folder  plulîeurs  in- 
demnités reconnues  julles  , mais  renvoyées  à des 
circonllances  plus  heureufes.  Elle  a fait  juftice  à 
tout  le  monde  , 8c  Elle  a pu  fuivre  les  mouve- 
mens  de  fa  bienfaifance  fans  éprouver  le  regret 
d’aggraver  les  charges  de  fon  Peuple , fans  qu’il 
y ait  eu  direélement  ni  indireélement  aucune 
fprie  d’augmentation  d’impôts  , fans  qu’aucuns 
^ droits 


droits  nouveaux  aient  été  établis , même  .pour 
remplacer  ceux  qui  ont  été  fupprimés. 

Par  ce  tableau  raccourci  des  paiemens  .5C 
des  opérations  efFe£èuées  depuis  trois  ans,  d’après 
les  décifions  du  Roi  qui  en  font  preuve  , vous 
pouvez  juger  , Messieurs  , fi  les  dépeofes  ont. 
été  furveillées  avec  attention  , & s’il  y a eu  de 
l’ordre  dans  le  régime  des  Finances.  Des  effets 
faluiaires  ne  permettent  pas  de  préfumer  un  prin- 
cipe vicieux  ; 6c  quels  que  puiffent  être  les  vains 
propos  des  gens  mal  inflruits , c’eft  toujours  par 
les  grands  réfultats  qu’on  doit  apprécier  Téco- 
nomie  dans  une  vafte  Adminiflration.. 

J’ai  remis  au  Roi  des  détails  exaèts  6c  détail-i 
lés  de  tout  ce  qui  a été  donné  , acquis  , échangé  , 
emprunté  & anticipé  , depuis  que  Sa  Majesté  a 
daigné  me  charger  de  fes  finances  ; j’y  ai  joint 
tous  les  renfeignemens  , tous  les  titres  juftifica- 
tifs  de  l’autorifation  5c  de  l’emploi.  Sa  Majesté. 
les  a tous  examinés  , Elle  les  a gardés,,  Elle  eft 
continuellement  en  état  d’en  vérifier  par  Elle- 
même  tous  les  articles  , & je  ne  crains  pas  que 
la  malignité  la  plus  venimeufe  puiffe  rien  citer 
de  réel  qui  ne  s’y  trouve  compris. 

Il  ne  m’eft  pas  permis  fans  doute  de  parler  de 
moi  dans  cette  augufte  Affemblée  , où  il 
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ne  doit  être  queftion  que  des  plus  grands  intérêts 
de  l’Etat.  Mais  ce  que  j’ai  à dire  fur  l’économie 
ne.  leur  eft  point  étranger  ; 8c  avant  de  développer 
ce  qui  a conduit  Sa  Majesté  aux  réfolutions 
qu’Elle  veut  , Messieurs  , vous  communiquer  , 
il  n’eft  pas  inutile  de  faire  voir  que 'leur  néceflité 
ne  peut  être  regardée  comme  fuite  de  relâchement 
fur  les^dépenfes. 

' En  général  l’économie  d’un  Minillre  des  Finan- 
ces peut  exifter  fous'  deux  formes  fi  différentes , 
qu’on  pourroit  dire  que  ce  font  deux  fortes  d’éco- 
nomies. ' 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors 
fevéres  , s’annonce  par  des  refus  éclatans  &.  dure- 
ment prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  fur  les  moin- 
dres objets , afin  de  décourager  la  foule  des  de. 
mandeurs.  C’efl:  une  apparence  impofante  qui  ne 
prouve  rien  pour  la  réalité  , mais  qui  fait  beau- 
coup pour  l’opinion  ; elle  a le  double  avantage 
d’écarter  l’importune  cupidité , 8c  de  tranquillifer 
l’inquiété  ignorance. 

L’autre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu’au  ca- 
raaere  , peut  faire  plus  en  fe  montrant  moins  ; 
ftriae  8c  réfervée  pour  tout  ce  qui  a quelqu’im- 
portance  , elle  n’affeae  pas  l’auftérité  pour  ce  qu 
n’en  a aucune  ; elle  laiffe  parler  de  ce  qu’elle  accor- 
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de  , & ne  parle  pas.de  ce  qu’elle  épargdfe  ; parce 
• qu’on  la  voit  acceffible  aux  demandes , on  ne  veut 
pas  croire  qu’elle  en  rejette  la  plus  grande  partie , 
■ parce  qu’elle  tâche  d’adoucir  l’amertume  des  refus, 
on  la  juge  incapable  de  refufer  ; parce  qu’elle  n’a 
pas  l’utile  commode  réputation  d’inflexibilité  , 
on  lui  refufe  celle  d’une  fage  retenue;  & fou  vent , 
tandis  que  par  une  application  affidue  à tous  les 
. détails  d’une  immenfe  gedion,  elle  préferve  les 
Finances  des  abus  les  plus  funefles  , & des  impé- 
rities  les  plus  ruineufes,  elle  femble  fe  calomnier 
elle-même  par  un  extérieur  de  facilité  que  l’envie 
de  nuire  a bientôt  transformé  en  profufîon. 

Mais  qu’importe  l’apparence  , fi  la  réalité  eft 
înconteftable  ? ‘Perfuadera^t-on  que  les  libéralités 
font  devenues  exceffives , lorfqu’il  eft  conllaté  par 
le  compte  éffeâif  de  l’année  derniere  que  les  pen- 
dons qui  s’éievoknt  notoirement  à millions,  ne 
montent  plus  qu’à  environ  26, 5c  qu’elles  conti- 
nueront néceflairement  de  décroître  chaque  année 
-par  l’exécution  du  Réglement  que  Sa  Majesté  a 
rendu  le  8 Mai  1785  ? Refufera-t-on  de  reconnoî- 
tre  que , dans  un  Royaume  comme  la  France  , la 
■plus  certaine,  la  plus  grande  des  économies  con- 
fifte  à ne  pas  faire  de  faufles  opérations  ; qu’une 
feule  méprife  en  Adminîîlration , une  fpéculation^ 
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erronnée  , un  emprunt'  mal  calculé  , un  mouve- 
. ment/rétrograde , coûte  infiniment  plus  au  tréfor 
publie , fans  qu*an  le  fâche,  que  les  dépenfesofien- 
/ibles  dont  on  parle  le  plus,  ôc  que  le  titre  d’Admiriif- 
. irateur  économe  eftplütôî  dû  à cèlui  dont  on  ne  peut 
çiier -aucune,  opération  manquée,  qu’à  celui  qui  ne 
s’attacheroit  qu’à  des  épargnes  fouvent  illufoires  , 
& toujours  plus  avantageufes  au  Miniftre  qui  s'en 
. fait  un  mérite  , qu’à  rÉtat  dont  Futile  fplendeui:  eft 
. incompatible ^avec  une  fiérile  parcimonie. 

Au furplus les circonflances commandent:  faû- 
. rois  tout  perdu  fi  j'avois  pris  Fattitude  de  la  pé-^ 
nurie  au  moment  que  je  devoisen  difiimuler  la  réa- 
lité. Toutes  mes  refiburces  ,llorfqueiéRoi  m’a  con- 
fié la  conduite  de  fes  Finances  , confifioient  dans 
le  crédit  ; tous’fnes  efforts  ont  dû  tendre  à le  ré- 
tablir. L’argent  manquoit,  parce  qu’il  ne  circuloit 
pas  ; il  a fallu  en  répandre  pour  Fattirer , en  faire 
venir  du  dehors  pour  faire  fortir  celui  que  la  crainte 
tenoit  caché  au  dedans , fe  donner  l’extérieur  de 
l’abondance , pour  ne  pas  laiileri  appercevoir  Fé- 
tendue  des  befoins.  L’elTentiel  étoit  alors  de  rame^ 
ner  la  confiance  égarée  ; & pour  y parvenir  , il  y 
avoit  beaucoup  à réparer  dans  l’opinion.  Il  faiiôit 
porter  l’exaâitude  des  paiemens  au-delà  même  de 
l’exiigibilité,  pour  <|u’elie  ne  parût  pas  refter  en 
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•îeçâ.  Il  faîloit  rembourfer  infinirsiebê  pour  pouvoir  - 
recevoir  encore  plus  ; il  falloir  abolir  la  terreur  de  ‘ 
ces  moyens  finiftres  dont  la  feule  appréhenfîon  fe- 
rojt  une  tache  dans  un  régné  ^ue  caraâérifent  la  * 
fagefle  ÔC.  la  vertu  ; il  falloit  enfin  égaler  aux  yeux 
de  l’Etranger  les  Nations  les  plus  lideles  à leurs 
engagemens , Ôc  donner  à toute  l’Europe  une  jufle  ^ 
idée  de  la  fécondité  de  nos  reffources. 

Le  Roi, à qui  j’ai  rendu  compte  de  tout,  a jugé 
mes  motifs  , 8^  réglé  en  conféquence  la  marche 
que  j’ai  fuivie.  Sa  Majesté  a reconnu  la  néceffité 
de  commencer  par  rappeller  les  forces  5c  ranimer  - 
la  vigueur  du  corps  politique,  avant  d’ofer  en  forr. 
der  les  plaies  invétérées , 5c  fur-tout  avant  de  les  * 
découvrir  , ce  qui  n’eft  permis  que  quand  on  peut 
en  même  tems  préfenter  le  reniede  curatif.  ^ * 

>C’est  le  point  où  je  fuis  enfin  parvenu.' De-  ‘ 
puis  un  an,  je  n’ai  pas^cefTé  de  travailler  à prendre 
une  connoifTance  plus  certaine  qu'on  ne  l’avoit 
eue  jufqu’à  préfent  de  la  fituation  des  Finances , 
& de  méditer  profondément  fur  ce  qu’elle  exige. 

II  femble  qu’il  foit  bien  facile  à un  Minière  des 
Finances  de  former  un  compte  exaâ:  des  recettes 
& dépenfes  ordinaires  6c  annuelles.  On  cfoirok 
qu’il  doit  le  trouver  dans  les  états  de  fituation  qu’on 
lui  remet  à la  fin  de  chaque  année , 5c  qu’il  préfente" 
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lui- même  au  Roi,  pour  le  réglement  des  fonds  de 

l’année  fuivanie. 

Mais  ces  états , quelque  foin  qu’on  apporte  à 
leur  confedion  , ne  peuvent  fervir  qu’à  faire  apper- 
cevoir  les  relTources  extraordinaires  qu’on  eft  dans 
le  cas  de  fe  procurer  dans  Tannée  pour  laquelle 
ils  font  faits  ; on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis 
ni  de  certain  fur  la  fîtuation  ordinaire.  Le  nombre 
prodigieux  dé  parties  hétérogènes  & variables 
dont  ils  Ibnc  compofés , l’enchevêtrement  des  dif- 
férens  exercices,  la  confufion  provenante  des  pré. 
levemens  locaux  fur  des  recouvremens  plus  ou 
moins  retardés , le  rejet  des  valeurs  ÔC  afiignations 
reportées  d’une  année  fur  l’autre,  la  multitude  in- 
calculable des  caufes  imprévues  qui  peuvent  chan- 
ger Tordre  des  dépenfes  &.  celui  des  rembourfe- 
mens;  enfin  le  mélange  prefqu’inévitabîe  de  l’ar- 
riéré du  courant  & du  futur , du  fixe  6c  de  Téven- 
tuel , de  ce  qui  n’efi  que  le  réfultat  des  viremens  , 
d’avec  ce  qui  doit  être  compté  pour  efFeéiif;  toutes 
ces  caufes  réunies  rendent  extraordinairement  dif- 
ficile de  difcerner  ce  qui  appartient  à chaque  an- 
née , pour  former  une  balance  jufie  de  Tétat  ordi- 
naire & annuel. 

Perfuadé  qq.’il  efi  de  la  plus  grande  importancede 
s’en  affurer , 6c  qu’en  iüftruire  le  Roi  fans  aucune 
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diffimulation , c’eft  un  devoir  rigoureux  de  ma 
place  , en  même-tems  que  c’eft  fervir  , fuivant 
fes  principes,  un  Monarque  qui  aime  ia  vérité; 
je  n*ai  rien  négligé  pour  parvenir  à mettre  fous 
fes  yeux  un  compte  générai  de  fes  Finances , dont 
je  pufTe  lui  garantir  & juftitier  i'exaditude.  J’y  ai 
diftingué  foigneufement  Sc  par  colonnes  les  reve- 
nus dans  leur  intégrité,  les  prélevernens  qu'ils  fu- 
bilTent  avant  d’arriver  au  Tréfor  Royal,  5c  leur 
montant  net  , tel  qu’il  s’y  verfe  elTedivement  pour 
chaque  année. 

J’ai  fuivi  Te  même  ordre  pour  les  dépenfes  ; j’ai 
féparé  tout  l’exFraordinaire  de  celles  qu’il  faut  re- 
garder comme  annuelles;  j’ai  compris  dans  celles- 
ci  les  parties  acquittées*  fur  les,  lieux , 6c  je  les  ai 
cîaffées  toutes  par  date  , par  aflignat , 6c  fuivant 
les  époques  auxquelles  elle  doivent  fe  rapporter. 

Ces  comptes  drelTés  fous  deux  points  de  vue» 
Fun  pour  l’année  1787  , l’autre*  pour  une  année 
ordinaire  , préfentent  une  balance  très-correéJe  des 
recettes  5C  depenfes  annuelles;  je  les  ai  remis  au 
Roi , appuyés  de  foixante» trois  états  particuliers 
qui  donnent  le  détail  de  tous  les  articles,  & Sa 
Majesté  qui  a bien  voulu  en  faire  une  étude  ap- 
profondie avec  l’application  qu’Elle  ne  refufe 
jamais  à ceux  qui  ia'  méritent,  ell  à préfentplus  lof* 
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truite , que  qui  ce  foit  ne  peut  l’être  dans  fon  Ro- 
yaume, de  la  véritable  fituation  de  fes  Finances. 

Les  résultats  de  cette  connoiflance  n’ont  pu 
lui  pafoître  ni  douteux  ni  fatisfaifans. 

Je  dois  l’avouer , & je  n’ai  eu  garde  d’en  rien 
déguiler,  le  déficit  annuel  eft  très-confiderable. 
J’en  ai  fait  voir  au  Roi  l’origine , les  progrès  &.  les 
eau  fes. 

Son  origine  efi  fort  ancienne.  Le  déficit  en  Fran- 
ce exifte  depuis  des  fiecles.  Le  fyfiême^  en  boule- 
verfant  les  fortunes  particulières , devoit  du  moins 
rétablir  le  niveau  dans  les  Finances  de  l’État  : ce 
but  a été  manqué  ; èc.même  fous  l’adminifiration 
économique  du  Cardinal  de  Fleury , on  ne  l’a 
point  atteint.  Ce  n’eft  pas  l’opinion  commune; 
mais  c’eft  la  vérité  , & il  eft  conftaté  par  un“  tra- 
vail fait  au  Tréfor  Royal  fur  les  comptes  de  'ce 
Miniftere,  que  pendant  fa  durée  le  déficit  a tou- 
jours fubfifté. 

Ses  progrès  font  devenus  effrayans  fous  le  der- 
nier régné.  Le  déficit  paftoit  74  millions , quand 
l’Abbé  Terray  fut  appellé  à l’adminiftration  des 
Finances  ; il  étoit  encore  de  40  quand  il  en  fortir. 
Cependant  par  le  Mémoire  qu’il  remit  au  Roi  en 
1774,  accompagné  d’un  état  des  recettes  5c  dé- 
penfes  pour  la  même  année , il  n’avoit  porté'  le 
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déficit  annuel  qu’a  17,800,000  livres,  maïs  il  eft 
reconnu  8C  prouvé  par  le  compte  effeâif  de  cette 
même  année , qu’en  réalité  il  étoit  alors  de  40, 

200,000  livres. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j’ai  dit  de  la 
difficulté  de  former  une  balance  exaâ:e  des  recettes 
& dépenfes  ordinaires. 

Les  Finances  étoient  donc  encore  dans  un 
grand  dérangement,  lorfque  Sa  • Majesté  eft 
montée  fur  le  Trône.  Elles  refterent  à-peu-près 
au  même  état  jufqu’en  1776,  époque  à laquelle  le 
déficit  fut  eftimé  être  de  37  millions  par  celui  mê- 
me qui  peu  de  rems  après  fut  chargé  de  la  direction 
des  Finances. 

Entre  cette  époque  Sc  celle  du  mois  de  Mai 
1781  , le  rétabliffement  de  la  Marine  les  be- 
foins  de  la  guerre  firent  emprunter  440  millions. 

Il  eft  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réfor- 
mes , de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été  fai- 
tes dans  cet  intervale  , quelqu’évaluation  qu’on 
puifie  leur  donner,  n*a  pu  corapenfer  , à beau-  , 
coup  près  , l’augmentation  de  dépenfe  qui  a ré- 
fulté  néceflairement  de  l’intérêt  de  ces  emprunts  , 
qu’il  faut  toujours  compter  fur  le  pied  de  neuf  à dix 
pourcent  , foit  comme  viagers , foiteu  égard  aux 
rembourfemens^ôC  qui  parconféquents’eft  élevé  à 
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pîus  de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s’eft  donc 
accrû  , les  comptes  eflfe£i:ifs  le  prouvent. 

Il  s’eft  - accrû  encore  depuis  le  mois  de  Mai 
1781  jufqu’au  mois  de  Novembre  1783  ; 6c  Ton 
ne  doit  pas  s’en  étonner  , puifque  les  emprunts 
faits  pendant  cet  efpace , montèrent  à environ 
450  millions. 

J’ai  conftaté  qu’à  la  fin  de  1783  le  déficit  s’eft 
trouvé  être  de  80  millions. 

Il  y avoit  en  outre  176  millions  d’anticipations 
que  j’ai  compris  dans  la  maffe  des  dettes  , lorfque 
j’ai  dit  qu’à  cette  époque  , elles  s’élevoient  à plus 
de  600  millions.  Il  eft  prouvé  par  les  états  re- 
mis au  Roi  qu’elles  montoient  à.  604,  enforte 
qu’en  y joignant  le  déficit  de  80  millions  , je  puis 
bien  dire  que  le  vuide  étoit  de  684  millions  dans 
l’exercice  de  1784^ 

Je  n’ài  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  fur 
cette  feule  année  ; il  a fallu  en  rejetrer  une  partie 
fur  les  exercices  fuivans/5c  l’on  fent  combien 
ce  rejet , joint  au  déficit  annuel , a dû  les  rendre  pé^ 
nibles  ; on  voit  combien  les  emprunts  faits  la  [à 
. fin  des  années  1783  , 1784  8c  178$  , même  en  y 
■ joignant  celui  fait  par  la  Ville  de  Paris  en  Dé- 
cembre 1786  , font  au-deffous.de  ce  que  j’avois 
à payer , & l’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  , pour 
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J fuppléer , il  ait  été  inévitable  dé  recourir  à d’au- 

très  reflburces  de  crédit  moins  direâ^es , moins 
oftenfibies  , mais  toutes  expreffément  approuvée 
par  Sa  Majesté  , qui  en  a connu  les  motifs  êC 
remploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit  dont 
il  n’a  été  ufé  qu'avec  la  plus  grande  réferve  poffi» 
ble  , ne  forme  pas , à beaucoup  près  , une  fomme 
égale  à celles  des  acquittemens  qui  ont  été  effeârués 
pendant  le  cours  de  ces  trois  années  : Tordre 
Téconoraie  ôc  les  arrangemens  dont  une  grande 
manutention  eft  fufceptible  , ont  fait  le  relie  , 
tout  eft  foîdé. 

Mais  il  n'en  réfulte  pas  moins  que  le  déficit  an- 
nuel a pris  de  nouveaux  accroiflemens.  Les  caufes 
en  font  trop  publiques  , pour  que  les  eftecs  en 
foient  myftérieux. 

Ces  caufes  s’expliquent  toutes  par  une  feule 
obfervation.  Le  déficit  étoit  de  37  millions  à la 
fin  de  1776;  6c  depuis  cette  époque  }ufqu'à  la 
fin  de  1786  ^ il  a été  emprunté  1250  mil- 
lions. 

Vous  favez  , Meffieurs  , combien  ces  em- 
prunts étoient  néceifaires.  Ils  ontfervi  à nous  créer 
une  Marine  formidable  ; ils  ont  fervi  à foutenir 
giorieufement  une  guerre  qui , d’après  fon  prin- 
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dpe  & fon  büt  ',  a été  appelié  aVèc  raîfon , Guert*^ 
Nationale^,  ils  ont  fervi  à raffranchifTement  des. 
mers  ; ils  ont  fervi  enfin  à procurer  une  paix  fo- 
lide  & durable  , qui  doit  donner  le  tems  de  ré- 
parer tout  Je  dérangement  qu’une  dépenfé  aufii  * 
énorme  a caufé  dans  les  Finances.  ' 

Ce  feroit  cependant  prendre  une  idée  fort  exa-  ’ ’ 
gerée  du  déficit  a(^uel  , que  de  joindre  , pour  en 
mefurer  l’étendue  , l’intérêt  de  cette  malTe  d’em-  . 
prunts , à ce  qu'il  étoit  déjà  antérieurement. , D’un 
côté  le  revenu  du  Roi  fe  trouve  augmenté  , tant 
par  le  produit  des  fols  pour  livre  impofés  en 
1781  , que  par  les  bonifications  confidérables  ob* . 
tenues  dernièrement  aux  renouvêllemens  des  baux 
des' différentes  Compagnies  de  Finance  : d’un  autre 
côté  il  y a eu  pour  250  millions  au  moins , de  ^ 
rembourfemens,  qui  ont  diminué  proportionnelle-  * 
ment  les  intérêts  6c  fuivant  l’ordre  réglé  tant  pour 
ceux  de  ces  rembourfemens  qui  font  à époques 
fixes  , que’  pour  ceux  que  doit  opérer  la  CaifTe 
d’Amortiffemens,  il  s’éteindra  encore  , pendant 
les  dix  années  prochaines  , un  capital  de  plus  de 
400  millions  ; après  quoi  le  Roi  rentrera  dans  la 
libre  jouiffance  de  plus  de  60  millions  de  revenu  , 
abforbé  préfenfement , tant  par  les  rembourfe- 
mens  afîignés  que  par  les  imérêis.r  
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Maïs  jufques-îà,  c’eft-à  dire  jufqu’à  la  fin  de 
1797  , il  efi:  impofiibk  de  laiffer  l’Etat  dans  le 
. danger  fans  ceffe  imminent  auquel  l’expofe  un 

* déficit  tel  que  celui  qui  exifte  ; impoffible  de  con- 
tinuer à recourir  chaque  année  â des  palliatifs 

à des  expédiens  , qui , en  retardant  la  crife  , ne 
pourroient  que  la^rendre  plus  funefte  ; impofîible 
de  faire  aucun  bien  , de  fuivre  aucun  pian  d’éco- 
nomie , de  procurer  au  Peuple  aucun  des  fouîa- 
gemens  , que  la  bonté  du  Roi  leur  defiine , auffi 
' îong-tems  que  ce  défordre  fubfifiera. 

^ . J’ai  dû  le  dire  , j’ai  dû  dévoiler  au  Roi  cette 
trifte  vérité  ; elle  a fixé  toute  fon  attention  , ÔC 
"Sa  Majesté  s’efi  vivement  pénétrée  de  la  nécef- 
fité  d’employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
apporter  remede. 

- Maïs  quels  peuvent  être  ces  moyens  ? 

Toujours  emprunter  feroit  aggraver  le  mal  8C 
précipiter  la  ruine  de  l’Etat. 

• Impofer  plus  , feroit  accabler  les  Peuples  que  le 
'Roi  veut  foulager. 

Anticiper  encore  , on  ne  l’a  que  trop  fait  , 8c  la 
prudence  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la 
maffe  des  anticipations  a6luelles. 

Economifer  , il  le  faut  fans  doute  ; Sa  Ma- 
jesté le  veut  ; Elle  le  fait  ; Elle  le  fera  de  plus  en 
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plus.  Tous  iesretranchemens  pofl^bles  de  dépenfes 
jufques  dans  fa  propre  Maifon , tous  ceux  dont  les 
difFérens  Départemens  font  fufceptibles  fans  nuire' 
aux  forces  de  l’État , Elle  les  a réfolus  , 5c  fes  ré- 
folutions  fontfoujours  fuivies  d'effet  : mais  l’éco- 
nomie feule  , quelque  rigoureufe  qu’on  la  fuppo- 
fe , feroit  infuffifante , 5c  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  moyen  acceffoire.  . 

Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des  reffources 
ce  qui  , en  détruifant  le  crédit , perdroit  tout  ce 
que  l’immuable  fidélité  du.Roi  à fes  engagemens 
ne  permet  pas  d’envifager  comme  poffibîe , ce  qui 
répugneroit  à fon  cœur  autant  qu’à  fa  jufiice. 

Querefte-t-il  donc  pour  combler  un  vuide  ef- 
frayant , ôc  faire  trouver  le  niveau  defîré  ? 

Que  refie-t-il  qui  puiffe  fuppléer  à tout  ce  qui' 
manque , procurer  tout  ce  qu’il  faudroit  pour 
la  refiauration  des  Finances  ? 

Les  Abus. 

Oui,  Meflieurs , c’efl:  dans  les  abus  même  que 
fe  trouve  un  fonds  de  richeffes  que  l’État  a droit 
de  réclamer , ÔC  qui  doivent  fervir  à rétablir  l'or- 
dre. C’eft  dans^  la  profcription  des  abus  que  réfide 
le  feul  moyen  de  fubvenir  à tous  les  befoins.  C'efi: 
du  feinmêmedu  défordre  que  doit  jaillir  une  four- 
ce  féconde  , qui  fertilifera  toutes  les  parties  delà 
Monarchie. 
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Les  abus  ont  pour  défenfeurs  Î’inîérêr , îe  cré« 
dit , la  fortune  , d’antiques  préjugés  que  le  ’ 
téms  femble  avoir  refpedés  : mais  que  peut  leur 
vaine  confédération  contre  le  bien  public  6c  la  né- 
ceffité  de  l’Etat  ? 

- Lé  plus  grand  de  tous  les  abus , feroit  de  n’at- 
taquer que  ceux  de  moindre  importance , ceux  qui  ’ 
n’intérefTant  que  les  foibles , n’oppofent  qu’une 
foible  réfiftance  à leur  réformation , mais  dont  la 
réformation  ne  peut  produire  une  reifource  falu- 
taire. 

Les  abus  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’anéantir  pour 
îe  falut  public,  ce  font  les  plus  confîdérables,  les 
plus  protégés  , ceux  qui  ont  les  racines  les  plus 
profondes , bi  les  branches  les  plus  étendues. 

- Tels  font  les  abus  dont  i’éxidence  pefe  fur  la 
claife  produâive  6c  îaborieufe  ; les  abus  des  pri- 
vilèges pécuniaires  ; les  exceptions  à la  loi  com- 
mune , êc  tant  d’exemptions  injuftes  qui  ne  peu- 
vent affranchir  une  partie  des  contribuables , qu’en 
aggravant  le  fort  des  autres. 

L’inégalité  générale  dans  la  répartition  des  fub- 
ffdes,  6c  rénorme  difproportipn  qui  fe  trouva 
entre  les  contributions  des  différentes  Provinces  , 
ôc  entre  les  charges  des  fujets  d’un  même  Sou- 
verain. 
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La  rigueur  & l’arbitraire  de  la  perception  de  la 
Taille. 

La  crainte,  les  gênes,  8C  prefque  le  déshonneur 
imprimés  au  commerce  des  premières  produc- 
lions. 

Les  Bureaux  des  traites  intérieures , &.  ces  Bar- 
rières qui  rendent  les  diverfes  parties  du  Royaume 
étrangères  les  unes  aux  autres. 

Les  droits  qui  découragent  Tinduftrie  , ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  frais  exceflîfs  & des 
Prépofés  innombrables  ; ceux  qui  femblent  inviter 
à la  contrebande  , & qui  tous  les  ans  font  facrifier 
des  milliers  de  Citoyens. 

Le  dépérifiement  du  Domaine  de  la  Couronne, 
& le  peu  d'utilité  que  produifent  fes  foibles  relies. 

La  dégradation  des  forêts  du  Roi , ôc  les  vices 
de  leur  adminiftration. 

Enfin  tout  ce  qui  altéré  les  produits , tout  ce 
qui  afFoiblit  les  reffources  du  crédit  : tout  ce  qui 
rend  les  revenus  infufîifans , toutes  les  dépenfes 
fuperflues  qui  les  abforbent. 

Si  tant  d’abus , fujets  d'une  éternelle  cenfure , 
ont  réfifté  jufqu’à  préfent  à l’opinion  publique  qui 
les  a profcrits,  & aux  efforts  des  adminiftrateurs 
qui  ont  tenté  d’y  remédier  , c’eft  qu’on  a voulu 
faire  , par  des  opérations  partielles , ce  qui  ne 

pouvoit 
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f pouvoit  réuffir  que  par  une  opération  générale; 
. c’efl:  qu’on  a cru  pouvoir  réprimer  le  défordre  fans 
en  extirper  le  germe  : c’eft  qu’on  a entrepris  de  per- 
feâ:ionnër  le  régime  de  l’Etat',  fans  en  corriger  les 
tidifcordancés,  fans  le  ramener  au  principe  d’unifor* 
mité,  qui  peut  feul  écarter  toutes  les  difficultés  de  dé* 
tailj  & revivifier  le  corps  entier  de  la  Monarchie* 
Les  vues  que  le  Roi  veut  vous  communiquer 
^ tendent  toutes  à ce.  but  : ce  n’eft  ni  un  fyftême,  ni 
^ une invention'nouvelle  : c’eft  le  réfumé,  ôc  pour 
ain/î  dire^  le  ralliement  des  projets  d’utilité  publi- 
•’que,  conçus  depuis  longrems  parades  hommes 
d’Etat  les  plus  habiles , fouvent  préfeniés  en  perf. 
, pééEveD par  de  Gouvernement  lui-même  , 'dont 
f quelques-uns  ont' été  eflayés  en  partie,  qui  tous 
' ferhblent  réunir  les  fuffrages  de.  la  Nation  ; mais 
dont  jufqu’à  préfent  Tentiere  exécution  avoit  paru 
■"impraticable  par  la  difficulté  de  concilier  une  foule 
d'ufagesddcaux',  de  prétentions , de  priyileges',  5c 
i d’intérêts  oppofés  les  uns  aux  autres. 

' Quand  on  éonfide-re  ' par  quels  accroiffemens 
fucceffifs,.  par  'combien  de  réunions  «de  contrées 
diverfemept  gouvernées , le  Royaume  efi:  parvenu 
à fa  eonfiftance  aâuelle,^on  ne  doit  pas  être 
étonné  deila  difparité  de  régimes , de  la  multitude 
de’  formes  hétérogènes^,  & de  l’incohérence  de 
iprincipes , ;qui  en  défuniffent  toutes  les  parties. 
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Ce  n’étoit  pas  àu  fein  de  l’ignorance  & de  la 
'confufion  dont  le  voile  a couvert  le  tems  des 

■premières  Races.  ‘ 

Ce  n’étoit  point  lorfrjue  les  Rois , tnal  afFérmis 
^ur  leurs  trônes  , n’étoient  occupés  qu’à  repouffer 
■^ns  celle  les  ufurpations  des  grands  va-lTaux. 

• Ce  n’étoit  pas  au  milieu  des  défordres'  8C  de 

'l’anarchie  du  régime,  féodal,  lorfqu’une.  foulé  de 

petits  tyrans , du  fond  de  leurs  châteaux  fortifiés , 
■'exérçoient  les  brigandages  les  plus,  révoltans  , 
•bouleverfoîent'  t ous  les  principes  de  la  con'llitu- 
tion  , & interpofoient  leurs  prétentions  chiraéri- 
-qués  entre  le  Souverain  Sc  fes  Sujets.  ..  . 

- Cc'ti’étoit  po irît  lorfque  la  manie  des  Croifàdes, 
^échaùlFée  par  le  'double  enthoufiafme  de  la  religion 
de  la  gloire , ‘ p'ôrtoit  fous  un  autre  hémifphére 
les  forces , la  bravour  e 8c  les  malheurs'deja  France. 

Ce  n’étoit  point  lorfqu’un  Prince  j;  qui  obtient 
le  furnomd’Augufte,  recouvroit  lesiptiricipaux  jdé- 
membremens  de  fa  Couronne, •&  en -augmentôit 
'la  puilTance  8c  l’éclat  ; ni  lorfque  la  fombre  poli- 
tique d’un  de  fes  Suceeffetirs  , en  donnant  'de  l’ex- 
‘t  nfiOn  au  Gouvernement  municipal  ,.  préparok 
' les  moyens  de  réunir  dans  la  main ' du  Souvérain 
to'us  les  relTorts  de  la  force  publique;  lii  lo'rfque  le 
Monarque  le  plus  avide  de  gloire  & le  plus  Valeu- 
reux deS  Chevaliers , difputoit  au  Sojiveiaia  fon 
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rival  ,Ja  célébrité  qu'ils  acquirent  tous  deu^  aux 
dépc  is  .de  leurs  Peuples. 

Ce  n’étoît  pas  dans  ces  tems  orageux  (ini^ 
très , où  le  fanatilme  , déchirant  le  fein,de  rEtat.^ 
le  rempUlToit  de  calamités  & d’horreurs  ; ni  lorfquç 
ce  bon  Roi , fi  chéri  des  François , conquéroit  fon 
Royaume  à la  pointe  de  fon  épée  & 3voit  à répa- 
rer les  longs  défordres,  & îe^  effets  déTaflreux 
des  guerres  civiles.  , 

Ce  n’étoit  pas  lorfque  toute.,. l’énergie  d'un 
Winifire  habile  ÔC  redouté  fe  concentroit  dans  le 
double  deffein  d’enchaîner  l’ambition  d’une  puif- 
fance  devenue  formidable  à rËurope  , 6c  d’ailprer 
la  tranquillité  de  la  France  par  raffermifiement  du 
pouvoir  Monarchique.  ‘ _ 

Cem’étoit  pas  non  plus  fous  ce  régné  éclatant  , 
pu  les  intentions  bienfaifances  d’un  .grand  M-onar- 
que  furent  trop  fouvent  interrompues  par  dei 
guerres  ruineufes,  où  l’état  s’appauvrifibit  par  des 
viéfoires  , tandis  que  le  Royaume  fe  dép.euploit 
par  la  tolérance,  où  le  foin  d'imprimer  à tout  un 
caraélere  de  grandeur , ne  permeitoit  pas  toujours 
celui  de  procurer  à l'Etat  une  fclide  proF  érité. 

Ce  n’étoit  point  enfin  avant  que  la  Monarchie 
eût  étendu  fes  limites  jufqu'aux  points  naturelle- 
pient  deftinés  à les  fixer,  avant  qu’elle  fût  parve- 

Ci 


eue  à fa  maturîté",  Sc  que  îe 
qu'au  dedans , fût  affermi  fc 


à rendre 


’il  y a de  vicieux  dans 
le  régime 


:alme  tant  au  d^ehors 
lolidement  par  la'  fage 
modération  de  fon  Souverain  , qu’il  étoit  poiïîble 
de  fonger  à réforme 
ja  conflitution  , &:  de  travailler 
général  plus  uniforme. 

Tl  étoit  réfervé  à un  Roi  jeune,  vertueux,  6C 
qui'  n’à  d'autre  paffibn  que' de  fairë'le  bonheur  des 
fujets  dont  ileif  adoré,  d’entreprendre , après  un 
mûr  examen,  d’exécuter  avec  une  volonté  iné. 
bralable,  ce  qu’aucun  de  fes  Prédéceffeurs  lïé 
pouvoit  faire,  de  mettre  de  l’accord' Sc  de  la 
liaifon  entre  toutes  les  partie^  du  corps  politique  ^ 
d’en  perfectionner  Torganifation  & de'pofer  enfin 
les  fondemens  d’une  profpérité  inaltérable.  ' ^ 
C'eff  pour  y parvenir  que  s'arrêtant  à Tidée  la 
plus  firnple  ÔC  la  plus  naturelle,  celle  de  l’unité  dé 
principes , qui  efi  le  vœu  de  la  jufiiee  6C  la  fource 
du  bon  ordre,  il  en  a fait  l’application  aux  objets 
les  plus  effeotiels  de  l’adaiiniflration  de  foh 
Royaume,  Sc  qu’il  s’efi:  affuré 


par  une 


longué 


méditation  fur  les  conféquences  qui  dévoient  en 


réfülter,  qu’il  y 
d’augménter  fes 
Peuples, 

Cet 


trouveroit  le"  doublé  avantagé 
enus , & de’  foülager 
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Majesté  à s'occuper  d'abord  des  différentes 
formes  d’adminiflrer , qui  ont  lieu  dans  les  diffé- 
rentes provinces  du  Royaume  ,^où  il  n'y  a point/ 
de  cqnvocation  d’Etats.  Pour  que  la  répartition 
des  charges  publiques  ceffe  d'y  être  inégale  6c 
arbitraire  , Elle  a réfolu  d’en  confier  le  foin  aux 
Propriétaires  eux-rrêmes,  Elle  a puifé  dans  les 
premiers  principes  de  la  Monarchie  le  plan  uni- 
forme d’un  ordre  graduel  de  délibérations , fuivant 
lequel  l’émanation  du  vœu  des  contribuables  5c 
leurs  obfervations  fur-tout  ce  qui  les  intéreffe,  fe 
tranfmettroient  des  affemblées  paroijjlahs  à celles 
de  difiricl  ^ de  celles-ci  aux  affemblées 
par  elles  jufques  au  Trône. 

, Sa  Majesté  s’eft  enfuite  attachée  avec  une 
attention  toute  particulière  à établir  le  même 
principe  d’uniformité  , ôc  l’égalité  proportionnelle 
dans  Iq  répartition  de  l’impôt  territorial  qu'Elle  a 
regardé  comme  étant  la  bafe,  ÔC  devant  être  la 
mefure  de  toutes  les  autres  contributions.  Elle  a 
reconnu  par  le  compte  qu’Elle  s’efi:  fait  rendre  de  ' 
la  maniéré  dont  fe  perçoivent  aujourd’hui  les 
vingtièmes,  qu'au  lieu  d’être  affs , comme  ils  de- 
vroient  l'être,  fur  Tuniverfalité  des  terres  de  fon 
Royaume , dans  la  jufie  proportion  de  leurs  va- 
leurs de  leurs  produéfions , ils  fouffroient  une 

Cj 
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infinité  d’exceptions  tolérées  plutôt  que  légitimes^; 
que  les  pays  d’Etats  s’en  acquirroient  par  des 
abonnemens  difproportionnés  ; que  le  crédit  ôC 
Topulence  parvenoienr  par  des  moyens  indireéls  a 
s’en  exempter  en' partie^  tandis  que  les  moins  aifés 
en  fupportoient  toute  la  rigueur;  que  des  vérifica- 
tions toujours  inquiétantes^  fouvenr  interrompues 
£<.  trèb'incomplettes  dans  l’état  a61:uel,  ne  pou- 
voient  donner  une  régie  certaine  de  fixation  » enfin 
que  les  réfultats  de  cette  impofition  générale,  au 
lieu  de  procurer  au  gouvernement  la  connoiffance 
efientiellement  néceffaire , des  produélions  du 
Royaume , êc  de  la  balance  comparative  des 
forces  de  chaque  province,  ne  fervoient  qu’à  ma- 
rifefier  ^inégalité  choquante  de  leurs  charges 
relpeâives , & ne  préfentoienr  pas , à beaucoup 
près , un  produit  égal  à la  valeur  annoncée  par  la 
dénomination  même  de  cet  impôt. 

Sa  Majesté  a jugé  que  le  moyen  de  remédier 
à ces  inconvéniens  par  la  feule  application  des 
réglés  d’une  juflice  exa£l:ement  diftributive , de 
rauîener  l’impôt  à fon  principe  fondamental,  de  le 
porter  à fa  vraie  valeur  , en  ne  furchargeant  per- 
fonne,  en  accordant  même  du  foulagement  au 
Peuple , 5c.  de  rendre  tout  privilège  inapplicable 
au  mode  de  fa  perception  , fercic  de  fubfiituer  aux 
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v-ingtiemef  une  fubvention  généraîe  qui , s etendant 
fpr toute  l^fuperficie  duRoyaume^ccnriüeîoitdans 

une  quotité  proportionnelle  de  tous  les  produits , 

foit  en  nature  pour  ceu};  qui  en  feroient  fuTcepti-t 
blés,  foit  en  argent  pour  les  autres,  n’adæet- 
troit  aucune  exception  n-ênie  à 1 égard  de  fon 
Domaine,  ni  aucunes  autres  diHindions , que  cel- 
les réfultantes  des  différentes  qualités  du  fol,  5c 
de  la  variété  des  récoltes. 

Les  biens  eccléfiafliques  fe  trouvent  necefTaire- 
ment  compris  dans  cette  répartition  générale , qui, 
pour  être  jurte  , doit  embraffer  ' runiverfalité  des 
terres,  comme  la  proteêfion  dont  elle  efl  le  prix. 
Mais  pour  que  ces  biens  ne  foient  point  furchar- 
gés  en  continuant  de  payer  les  décimes  qui  fe  lèvent 
pour  la  dette  du  Clergé  , le  Roi , ' fouverain  pro- 
teaeur  des  Eglifes  de  fon  Royaume  , a réfoiu  de 
pourvoir  au  rembourfement  de  cette  dette,  en 
accordant  au  Clergé  • les  autorifations  nécelTaires 
pour  s’en  libérer. 

Par  une  fuite  du  même  principe  de  juftiee  qui 
n’admet  aucune  exception  quant  à l’impofiiion 
territoriale  , Sa  Majesté  a trouvé  équitable  que 
les  premiers  ordres  de  fon  Etat , gui  font  en  pof- 
feffion  de  diftinâions  honorifiques  qu'Elle  entend 
Wconferver,  &L  dont  Elle  veut  même  qu'iU 
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jouiflent  à Tavenir  plus  compIettemeht  /-fufrent 
exemprs  de  toute  cfpece  de  taxe  perfonnelle',  &C 
conféquemment  qu’ils  ne  payaient  plus  la  capita- 
tion, dont  la  nature  & la  dénomination  même^ 
femblent  peu  compatibles  avec  leur  état. 

Sa  Majesté. auroit  voulu  que  le  produit  du 
tribut  territorial  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes 
la  mît  dès  à préfent  en  état  de  diminuer  le  fardeau 
de  la  taille,  autant  qu’ElIe  fe  le  propofe. 

Elle  fait  combien  cette  impofition  5c l'arbitraire 
de  Ton  recouvrement  pefent  fur  la  partie  la  plus 
foufFrante  de  Tes  fujets  ; ÔC  s’il  eft  de  fa  fagefle  de 

» 

fufpendre  l’entier  accomplilTement  de  fes  vues 
bienfaifantes , jufqu’à  ce  qu’Elle  ait  connu  les  ré- 
fultats  de  la  nouvelle  forme  de  perception  fur  le5 
terres,  6c  que  les  adminiflrations  provinciales 
l’aient  éclairée  fur  les  moyens  de  reébfier  la  ré“ 
partition  de  la  taille  , Elle  veut  du  moins  en  corri- 
ger provifoirement  les  principaux  vices,  6c  ne  pas 
différer  à faire  jouir  fes  Peuples  d’un  commence- 
ment de  réduéEon  fur  la  maflé  totale  de  cet 
impôt. 

/ L’entïere  liberté  du  commerce  des  grains  , 
affurée  en  faveur  de  l’agriculture  & de  la  proprié- 
té, fous  la  feule  réferve  de  déférer  aux  demandes 
des  Provinces  lorfque  quelques-unes  d’entr’elles 


/ 4iO 

croiront  néceffaire  d’interdire  momentanément 
Texportation  à l’étranger,  & fans  que  la  foliicitude 
paternelle  du  Roi  pour  tout  ce  qui  intérelîe  la 
fubfiftance  de  fes  peuples  celTe  de  donner,  à 
cet  irnportant  objet  les  foins  utiles  ÔC  jamais  in- 
quiétans  d’une  furveillance  inapperçue. 

L’abolition  de  la  corvée  en  nature,  5cla  con- 
verfion  de  cette  trop  dure  exigeance  en  une  prcf- 
tation  pécuniaire  répartie  avec  plus  de  juftice,  6c 
employée  de  maniéré  que  fa  delUnation  foit  invio- 
lablement  aiïurée. 

L’affranchissement  de  la  circulation  inté- 
rieure; le  reculement  des  Bureaux  aux  frontières  ; 
rétabliffement  d’un  tarif  uniforme  combiné  avec 
les  intérêts  du  Commerce;  la  fuppreflion  de  pîu- 
fjeurs  droits  nuifibles  à l’induflrie,  ou  trop  fufcep- 
tibles  d’occafionnex  des  vexations , l’ailégement 
du  fardeau  de  la  Gabelle  , dont  je  n’ai  jamais 
parlé  à Sa  Majesté  , fans  que  fon  ame  ait  été 
fenfibjement  émue  par  le  regret  de  n’en  pouvoir 
décharger  entièrement  fes  fujets. 

Ce  font,  Messieurs  , autant  d’opérations  falu- 
taires  qui  entrent  dans  le  plan  dont  Sa  Majesté 
vous  fera  développer  les  détails  , ê>C  qui  toutes 
concourent  aux  vues  d’ordre  d’uniformité  qui 
en  font  la  bafe. 


/ 
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Apres  avoir  donné  fa  principale  attention  à 
ces  grands  objets  , le  Roi  s’eft  occupé  des  moyens 
d’accélérer  la  libération  de  la  dette  publique  . libé- 
ration déjà  alTurée  par  l’affignat  invariable  des 
fommes  qui  fe  verfent  chaque  année  dans  la  Caiffe, 
d’AmortilTement  , 5c  par  l’emploi  perpétuel  du 
fonds  progrefiîf  réfultàot  des  intérêts  combinés 
des  différentes  extinâions. 

Sa  Majesté  a confidéré  que  fes  Domaines , 
dont  une  grande  portion  s^eft  depuis  long-tems 
éclipfée  par  des  engagemens  , des  apanages  , des 
concédions  de  toute  efpece  , 6t  dont  les  foibles 
relies,  quoique  mieux  adminiftres  depuis  quelques 
années , fupportent  des  frais  8t  charges  qui  abfor- 
bent  la  moitié  de  leurs  produits  , ne  pouvoient 
jamais  acquérir  entre  fes  mains  une  valeur  pro- 
portionnée à celle  des  propriétés  particulières  ; 
qu’ils  étoient  &.  feroient  perpétuellement  attaques 
par  une  foule  de  demandes  , dont  la  bonté  du 
Soùverain  le  plus  réfervé  dans  fes  libéralités , a 
peine  à fe  défendre  , Sc  qu’il  étoit  poffible  d’en 
tirer  un  parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la 
voie  de  l’inféodation , puifque  fans  diminution  de 
revenu  , Si  eq  confervant  la  fupériorité  direâe 
qui  eft  l’objet  efl'entielleraent  inaliénable,  leur  pro- 
duit pourroit  fei\irà  l’extiuaion  d’une  partie  des 
dettes  conftitüées  de  TEtat. 


f43) 

Sa  Majëst^  o’a  pas  jugé  à propos  d^ufer  du 
même  moyen  par  rapport  à fes  forêts  ; Elle  s’en 
réferve  Tentiere  propriété  , èi  fe  propofe  d'en 
améliorer  les  produits  par  une  Âdminiftratioa 
mieux  dirigée  , moins  incommode  pour  le  public, 
& moins  difpendieufe  que  ne  i’eft  celle  des  Mai- 
trifes. 

Vous  VERREZ  , Messieurs  , en  dernier  réfuîtat 
l’influence  de  ces  différentes  opérations  par  rap- 
port aux  Finances  de  Sa  Majesté  ; vous  aurez 
connoiffance  de  quelques  difpofitions  qui  y font 
plus-direéfement  relatives  , qui  tendent  , les 
unes  à bonifier  les  recettes  par  des  moyens  qui 
ne  feront  pas  onéreux  , tel  qu’une  perception  plus 
exa6fe  du  droit  de  Timbre  ; les  autres  , a faire 
fur  les  dépenfes  tous  les  retranchemens  poffibles  , 
8c  toutes  à rétablir  entr’elles  l’équilibre  , fans  le- 
quel il  ne  peut  y avoir  ni  véritable  économie  , 
ni  puiffance  folide , ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  Roi  a pris  pour  étendre  les 
opérations  de  la  Caiffe  d’Etcompte,  pour  les  ren- 
dre plus  utiles  au  Commerce  , pour  augmen- 
ter en  même-tems  la  fûreté  de  fes  engagemens, 
achèveront  de  vous  faire  voir  combien  Sa  Ma- 
jesté efi:  attentive  à tout  ce  qui  peut  procurer 
quelqu’avantage  à fes  fujet's  , conribien  Elle  veille 
fur  l’intérêt  public. 
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' Vous  RECONNoiTREZ  enfiD  dans  tout  Tenfem- 
ble  du  plan  fur  l’exécution  duquel  Sa  Majesté 

veut  vous  confulter,  qu’il  efi:  fi  utile  pour  le  bon 
ordre^  fi  nécefiaire  pourle  redrefiemenc  des  abus, 

8>C  fi  avantageux  pour  le  Peuple  , qu’il  faudroit 
en  defirer  l’exécution  , quand  la  fituation  des 
Finances  ne  l’eKigeroit  pas  impérieufement. 

Qui  pourroit  douter  des  difpoficions  dans 
lefquelles  vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands 
intérêts  ? Appeliés  par  le  Roi  à rhqnorable  fonc- 
tion de  coopérer  à fes  vues  bienfaifantes  , animés 
du  feniiment  du  plus  pur  patriotifme  qui  , dans 
tous  les  cœurs  françois  , fe  confond  avec  Tamour 
pour  leur  fouverain  5c  l’amour  de  l’honneur , vous 
n'envifagerez  dans  Texamen  que  vous  allez  faire  , 
que  le  bien  général  de  la  Nation  , dont  les  re- 
gards font  fixés  fur  vous. 

Vous  vous  fouviendrez  qu'il  s’agit  du  fort  de 
PEtat  , 6c  que  des  moyens  ordinaires  ne  pour- 
roient  ni  lui  procurer  le  bien  que  le  Roi  veut  lui 
faire  , ni  le  préferver  des  maux  qu’il  veut  pré- 
venir. 

Les  obfervations  que  vous  préfenterez  à Sa 
Majesté  , auront  pour  butde  féconder  6c  de  per- 
feéfionner  l’accomplilTement  de  fes  intentions  ; 
elles  feront  infpirées  parle  zele,  mêlées  des 
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exprefîîons  de  la  reconnoiffance  due  à un  Monar- 
que qui  n’adopte  de  projets  que  ceux  ou  il  voit 
le  foulagement  de  fes  Peuples  , qui  s unit  a fes 
fujets , qui  les  confulte  , qui  ne  fe  montre  à eux 
que  comme  leur  pere. 

Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  notre 
Monarchie  , (i  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi  ; la 
maxime  de  Sa  Majesté  eft  , fi  veut  le  bonheur  du 
Peuple  f fl  veut  le  Roi. 

FIN. 
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